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 n° 144 045 du 24 avril 2015  

dans l’affaire X / VII 

 

En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 

 

l’Etat belge représenté par la Ministre de la Politique de migration et 

d’asile, et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative 

 
 

LE PRÉSIDENT DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 15 juillet 2008, par X, qui déclare être de nationalité congolaise 

(R.D.C.), tendant à l’annulation d’une décision d’irrecevabilité d’une demande 

d’autorisation de séjour, prise le 19 juin 2008. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire en réplique. 

 

Vu l’ordonnance du 12 février 2015 convoquant les parties à l’audience du 19 mars 2015. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. MOMMER loco Me V. SEDZIEJEWSKI, avocat, 

qui comparaît pour la partie requérante, et Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 28 novembre 2005, le requérant a introduit une demande d’asile auprès des 

autorités belges.  

 



  

 

 

 

CCE X - Page 2 

 

1.2. Le 16 mars 2007, il a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 

 

1.3. La procédure d’asile, visée au point 1.1., s’est clôturée aux termes d’un arrêt n° 4003, 

rendu le 26 novembre 2007, par lequel le Conseil de céans a refusé reconnaître la qualité 

de réfugié et d’accorder le statut de protection subsidiaire au requérant. 

 

1.4. Le 19 juin 2008, la partie défenderesse a déclaré la demande visée au point 1.2., 

irrecevable. Cette décision, qui a été notifiée au requérant, le 2 juillet 2008, constitue 

l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 
« Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Le requérant invoque des craintes de persécutions en cas de retour au pays d'origine en raison de 

problèmes qu'il aurait rencontré avec le pouvoir en place. Le requérant déclare avoir été arrêté par 

l'ANR (Agence nationale de Renseignement) et jeté en prison pour vente de marchandises interdites 

(machettes et coupe-coupe) et détention de tracts du Palu. Or, il incombe au requérant d'étayer son 

argumentation (C.E., 13.07.2001, n° 97.866). Dès lors, ce dernier n'ayant étayé ses craintes par aucun 

élément pertinent, force est de nous référer aux arguments avancés pendant la procédure d'asile et de 

constater qu'ils ont été rejetés par les instances d'asile en raison notamment du fait que les faits 

avancés relevaient du droit commun et qu'ils ne pouvaient pas être attachés à l'un des cinq critères 

prévus par la Convention de Genève. En outre, le PALU participe au pouvoir et son président Antoine 

Gizenga est Premier Ministre si bien que se réclamer de ce parti politique ne pose aucun problème 

aujourd'hui en RD Congo. Dès lors, les faits allégués à l'appui de la demande d'autorisation de séjour 

n'appellent donc pas une appréciation différente de celle opérée par les organes compétents en matière 

d'asile et ne constituent pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour 

temporaire. 

 

Le requérant déclare qu'il a signé un contrat à durée indéterminé avec la société [X.] en qualité d'ouvrier 

depuis le 05/04/2007. Soulignons que l'existence d'un contrat de travail ne peut constituer une 

circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9§3 [sic] de la loi du 15.12.1980 que si celui-ci a été 

conclu régulièrement et conformément à une autorisation de travail délivrée régulièrement par l'autorité 

compétente (C.E., 06.12.2002, n° 113.416). Or, en l'espèce, le requérant, bien que travaillant comme 

ouvrier à la société [X.], n'est pas porteur d'un permis de travail et n'est donc pas autorisé à exercer une 

quelconque activité lucrative. Rappelons que l'intéressé a été autorisé à travailler uniquement dans le 

cadre de la recevabilité de sa demande d'asile soit entre le 09/03/2006 et le 26/11/2007 ; en effet, dès 

l'instant où le Conseil du Contentieux des Etrangers n'a pas reconnu la qualité de réfugié, l'autorisation 

de travail perd sa validité. Cet élément ne constitue donc pas une circonstance exceptionnelle 

empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine afin de lever auprès des autorités 

diplomatiques compétentes les autorisations requises pour permettre son séjour en Belgique. 

 

La circonstance que le requérant n'est pas à charge des pouvoirs publics est un argument non pertinent 

(C.E., 23 juillet 1998, n° 75.425). 

 

Enfin, l'intéressé invoque comme circonstance exceptionnelle son intégration, étayée par de nombreux 

témoignages de connaissances et d'amis. Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par 

l'article 9, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non pas à fournir les raisons d'accorder 

l'autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour 

lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l'étranger, sans quoi on ne s'expliquerait pas 

pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités 

diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l'étranger. Il en résulte que 

l'intégration sociale ne constitue pas une circonstance exceptionnelle (C.E., 24 oct. 2001, n°100.223). 

L'intéressé doit démontrer à tout le moins qu'il lui est particulièrement difficile de retourner demander 

l'autorisation de séjour dans son pays d'origine ou de résidence à l'étranger (C.E., 26 nov. 2002, 

n°112.863). 
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Quant aux autres éléments invoqués, liés au fond de la demande par le requérant, ils ne feront pas 

l'objet d'un examen au stade de la recevabilité mais pourront être soumis au poste diplomatique 

compétent pour le lieu résidence à l'étranger de l'intéressé ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 9 et 62 de la 

loi du 15 décembre 1980, des articles 1 à 4 de la loi du « 27 [sic] » juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs, de l’article 8 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), 

« du principe général de bonne administration », « du principe général de droit selon 

lequel l'autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les 

éléments pertinents de la cause », et « des principes de sécurité juridique, et de légitime 

confiance », ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

2.2. Dans une première branche, elle fait valoir que « La demande d'asile du requérant a 

été rejeté[e] par les instances d'asile qui ont considér[é] que les faits avancés relevaient 

du droit commun. La partie adverse ne pouvait dès lors motiver sa décision en référence 

à la décision des autorités d'asile. En effet, eu égard au fait que les craintes allégué[e]s 

relèvent du droit commun, elles peuvent fonder une circonstance exceptionnelle au sens 

de l'article 9.3 de la loi du 15.12.1980. Il appartenait dès lors à la partie adverse 

d'examiner les craintes alléguées à titre de circonstances exceptionnelles par le requérant 

de façon propre sans se référer à la décision des autorités d'asile, ce qu'elle reste en 

défaut de faire. La décision est dès lors erronément motivée » et que « Par ailleurs le 

requérant ne s'est jamais prétendu membre ou sympathisant du PALU, ses craintes sont 

fondées sur l'unique fait d'avoir vendu des marchandises interdites et d'avoir été arrêté de 

ce fait. La partie adverse s'est dès lors rendue coupable d'une erreur d'appréciation ». 

 

2.3. Dans une deuxième branche, faisant grief à la partie défenderesse d’avoir considéré 

« que la durée du séjour, l'intégration et le travail ne sont pas des circonstances 

exceptionnelles au regard de l'article 9.3 de la loi du 15 décembre 1980 », la partie 

requérante soutient que « Les circonstances exceptionnelles visées à l'article 9.3 de la loi 

du 15 décembre 1980 sont les circonstances qui rendent impossible ou particulièrement 

difficile le retour dans le pays d'origine. Il ne doit pas s'agir de circonstances de force 

majeure. La décision indique que les éléments d'intégration avancés par le requérant ne 

sont pas révélateurs d'une impossibilité d'un retour temporaire dans le pays d'origine. 

Cette argumentation de la décision querellée ne peut être suivie. Elle reste en effet 

purement théorique. Il n'est pas expliqué comment, en pratique, un étranger est 

uniquement obligé de quitter temporairement le territoire belge puisque rien ne garantit en 

effet que le requérant bénéficierait d'une autorisation de revenir séjourner sur le territoire 

belge s'il devait rentrer en RDC. De plus, une partie des attaches invoquées par le 

requérant sont des attaches d'ordre professionne[l] liées à un travail. Si le requérant 

devait quitter le territoire belge pour une durée indéterminée, il est évident que les 

perspectives d'emploi qu'il a pu négocier disparaîtraient et il lui serait extrêmement difficile 

de pouvoir regagner la confiance d'un hypothétique employeur. Un retour, même 

temporaire, romprait les attaches durables que le requérant a pu construire en Belgique 

pendant près de 8 ans, en violation de l'article 8 de la [CEDH] qui garantit la protection de 

la vie privée et familiale. La décision querellée répond de manière stéréotypée aux 

arguments qui ont été invoqués par le requérant et qui étaient, eux, particulièrement 

concrets et liés à sa situation individuelle » et, renvoyant à un arrêt du Conseil d’Etat, elle 

conclut que « la partie adverse a violé son obligation de motivation ». 
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2.4. Dans une troisième branche, relevant que « La partie adverse rejette la demande du 

requérant bien que ce dernier bénéficie d'un emploi garanti », la partie requérante argue 

que « Cette position est en contradiction avec celle qu'a adopté[e] la partie adverse face 

aux « sans-papiers » grévistes de la faim de l'Eglise du Béguinage qui ont obtenus des 

documents de séjour et un permis de travail renouvelables si ils obtenaient un contrat de 

travail. En considérant que le requérant qui bénéficie d'un travail ne peut justifier de 

circonstances exceptionnelles, la partie adverse viole le principe de légitime confiance 

[…]. La discrimination réalisée par la partie adverse entre le requérant et les grévistes de 

la faim de l'Eglise du Béguinage n'est en rien justifiée ». 

 

2.5. Dans son mémoire en réplique, la partie requérante réitère l’argumentation 

développée en termes de requête introductive d’instance. 

 

3. Discussion. 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence administrative 

constante, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de 

droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte 

attaqué.  

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer, dans 

son moyen, de quelle manière l’acte attaqué violerait le principe de sécurité juridique. Il en 

résulte que le moyen unique est irrecevable en ce qu’il est pris de ce principe. 

 

3.2.1. Sur le reste du moyen unique, en ses trois branches, réunies, le Conseil rappelle 

qu'aux termes de l’article 9, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980, la demande 

d’autorisation de séjour devait être introduite auprès d’un poste diplomatique ou 

consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au 

séjour, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des 

circonstances de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque 

cas d’espèce, le caractère exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant 

entendu que l’examen de la demande sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui 

du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une circonstance exceptionnelle 

permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant l’octroi de 

l’autorisation de séjour. 

 

Enfin, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, 

dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il 

n’en est pas moins tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous 

les éléments propres au cas qui lui est soumis.  

 

Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde 

celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il 

suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans 

le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 
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3.2.2. En l’occurrence, le Conseil observe que la motivation de l’acte attaqué révèle que la 

partie défenderesse a, de façon détaillée, répondu aux principaux éléments soulevés 

dans la demande d’autorisation de séjour du requérant, en expliquant pourquoi elle 

estimait que ceux-ci ne constituaient pas des circonstances exceptionnelles au sens 

indiqué supra. Il en est notamment ainsi des craintes de persécutions alléguées en cas de 

retour au pays d’origine, de la longueur du séjour du requérant et de son intégration 

sociale et professionnelle en Belgique, contrairement à ce qu’allègue la partie requérante. 

Cette motivation n’est pas utilement contestée par celle-ci, qui se borne à cet égard à 

prendre le contre-pied de l’acte attaqué et tente d’amener le Conseil à substituer sa 

propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne 

saurait être admis, à défaut de démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans 

le chef de celle-ci à cet égard.  

 

Sur ce dernier point, en ce que la partie requérante soutient que « le requérant ne s'est 

jamais prétendu membre ou sympathisant du PALU, ses craintes sont fondées sur 

l'unique fait d'avoir vendu des marchandises interdites et d'avoir été arrêté de ce fait », le 

Conseil observe que dans la demande d’autorisation de séjour visée au point 1.2., la 

partie requérante a notamment fait valoir les éléments suivants : « [le requérant] est dans 

l'impossibilité de retourner dans son pays d'origine pour introduire sa demande de 

régularisation notamment en raison des éléments invoqués à l'appui de sa demande 

d'asile. En effet, en janvier 2002, le requérant a commencé à travailler dans une 

quincaillerie. Début mai 2005, son patron est parti à Dubaï pour visiter sa famille et a 

confié la gestion de commerce au requérant pour deux mois. Le 15 mai 2005, le cousin 

du requérant, chargé de propagande pour le PALU (« Parti Lumumbiste Unifié ») lui a 

remis 200 tracts à distribuer. […] Le 20 juin 2005, […] des agents de l’ANR (« Agence 

Nationale de Renseignement ») […] ont procédé à la fouille du magasin, et ont trouvé les 

tracts du PALU. Le requérant a alors été amené à l’ANR. Il y a été interrogé […] et placé 

en détention. Le 26 juin 2005, le requérant s’est évadé […] », exposant ainsi que le 

requérant aurait été placé en détention en raison de la découverte de tracts visant à 

promouvoir le PALU, au sein du magasin dont il assurait la gestion. Le Conseil observe à 

cet égard que le motif de l’acte attaqué selon lequel « le PALU participe au pouvoir et son 

président Antoine Gizenga est Premier Ministre si bien que se réclamer de ce parti 

politique ne pose aucun problème aujourd'hui en RD Congo », vise, indépendamment de 

la question de savoir si le requérant s’était ou non « prétendu membre ou sympathisant 

du PALU », à constater que l’appartenance à ce parti politique n’est pas constitutive d’un 

risque de traitement inhumain ou dégradant en cas de retour au pays d’origine, en telle 

sorte que le même constat peut être posé, a fortiori, s’agissant, en l’espèce, d’un lien 

indirect avec ce parti. Partant, il ne peut être reproché à la partie défenderesse d’avoir 

commis une erreur manifeste d’appréciation quant à ce. 

 

En outre, le Conseil ne peut avoir égard à l’argumentation de la partie requérante selon 

laquelle « […] rien ne garantit […] que le requérant bénéficierait d'une autorisation de 

revenir séjourner sur le territoire belge s'il devait rentrer en RDC […] », dans la mesure où 

elle ne repose sur aucun élément concret et relève, dès lors de la pure hypothèse. 

 

Partant, l’acte attaqué doit être considéré comme suffisamment et valablement motivé, et 

la partie requérante ne peut être suivie en ce qu’elle prétend que la motivation 

susmentionnée est « stéréotypée ». 

 

3.2.3. S’agissant de la discrimination alléguée, force est d’observer que la partie 

requérante n’établit nullement la comparabilité de la situation du requérant et de celle des 
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« « sans-papiers » grévistes de la faim de l'Eglise du Béguinage ». A cet égard, le Conseil 

rappelle par ailleurs que, dans un arrêt n° 99.052 du 24 septembre 2001, à 

l’enseignement duquel il se rallie, le Conseil d’Etat a précisé « [...] que s’agissant d’un 

acte individuel, dans le cadre duquel l’administration dispose d’un pouvoir d’appréciation, 

la possibilité de réclamer la protection de la confiance légitime suppose une situation dans 

laquelle l’autorité a fourni au préalable à l’intéressé des assurances précises susceptibles 

de faire naître dans son chef des espérances fondées […] », quod non en l’occurrence, 

où l’on cherchera vainement dans la requête, ainsi, du reste, que dans le dossier 

administratif, le moindre élément qui puisse être considéré comme fondant de telles 

assurances dans le chef du requérant. 

 

3.3. Quant à la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil d’Etat et le Conseil 

de céans ont déjà jugé que « le droit au respect à la vie privée et familiale consacré par 

l’article 8, alinéa 1er, de la [CEDH] peut être expressément circonscrit par les Etats 

contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 

1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que 

l’application de cette loi n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la [CEDH]. 

Cette disposition autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé la 

Convention à soumettre la reconnaissance du droit à la vie privée et familiale à des 

formalités de police. Le principe demeure en effet que les Etats conservent le droit de 

contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux et que les Etats sont ainsi 

habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la [CEDH] ne s'oppose pas à ce 

que les Etats fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. 

L’exigence imposée par l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en 

principe la demande auprès du poste diplomatique belge dans le pays d'origine, constitue 

une ingérence proportionnée dans la vie familiale de l'étranger puisqu'elle ne lui impose 

qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en 

réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de 

plus de trois mois. Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que 

puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à 

un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le 

législateur lorsque la personne intéressée a tissé ses relations en situation irrégulière, de 

telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait » (C.E., arrêt n° 161.567 

du 31 juillet 2006 ; dans le même sens : C.C.E., arrêt n° 12.168 du 30 mai 2008).  

 

La Cour d’arbitrage a également considéré, dans son arrêt n° 46/2006 du 22 mars 2006, 

qu’« En imposant à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de retourner 

dans son pays d’origine pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause 

ne portent pas une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet 

étranger et ne constituent pas davantage une ingérence qui ne peut se justifier pour les 

motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 de la Convention européenne des droits de 

l’homme. En effet, une telle ingérence dans la vie privée et familiale est prévue par la loi 

et ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique pas de rupture 

des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (considérant 

B.13.3).  

 

 

Ces jurisprudences sont totalement applicables dans le cas d’espèce, dès lors que 

l’exigence, imposée par l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, d'introduire en 

principe la demande d’autorisation de séjour auprès du poste diplomatique ou consulaire 

belge dans le pays de résidence ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, 
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n’impose au requérant qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son 

milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être 

autorisé au séjour de plus de trois mois. 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est fondé en aucune de ses 

branches. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre avril deux mille quinze 

par : 

 

Mme N. RENIERS, Président de chambre, 

 

Mme N. SENGEGERA, Greffier assumé.  

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

N. SENGEGERA N. RENIERS 


